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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 
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Résumé 

Avant l’intrusion coloniale en Afrique, en Côte d’Ivoire et précisément dans le Djimini, les peuples locaux 

disposaient d’institutions de formation et d’éducation. Celles-ci sont de nos jours les reliques d’un passé glorieux 

qui faisaient la renommée du peuple Djimini dans son savoir-faire et dans son savoir être. La désintégration de ces 

institutions fait suite à la rencontre de deux civilisations. L’école occidentale instaurée dans le Djimini à la suite 

de la capture de Samory Touré en 1898, va porter un coup fatal à « l’école » traditionnelle Djimini. Ce processus 

s’accélère après l’indépendance de la Côte d’Ivoire en 1960. De cette situation, il importe de se demander : Quel 

est l’impact de la présence de l’école occidentale sur les institutions de formation chez les Djimini ? La démarche 

pour répondre à cette interrogation s’inscrit dans une recherche documentaire et orale. Celle-ci nous permet de 

mener l’étude en deux axes. Le premier présente les structures de formation chez les Djimini. Quant au second, il 

développe la présence de l’école occidentale dans le Djimini ainsi que les conséquences qui en découlent.  

Mots-clés : Djimini, institution, formation, traditionnelle, occidentale 

 

The impact of western schools on traditional educational institutions among 

the Djimini, 1903-1960 

 

Abstract 

Before the colonial incursion into Africa, in Côte d’Ivoire and specifically in the Djimini region, the local peoples 

had their own training and educational institutions. Today, these are relics of a glorious past that brought renown 

to the Djimini people for their skills and their way of life. The disintegration of these institutions followed the 

encounter between two civilizations. The western school established in Djimini following the capture of Samoru 

Touré, in 1898, dealt a blow to the Djimini “school”. This process gathered pace following Côte d’Ivoire’s 

independence in 1960. Given this situation, it is important to ask: What impact has the presence of western 

schooling had on the educational institutions of the Djimini? The approach to answering this question involves 

documentary and oral research. This allows us to conduct the study along two lines. The first presents the 

educational structures among the Djimini. The second examines the presence of western schooling in the Djimini 

region and the consequences that have ensued. 

Key words: Djimini, institution, education, traditional, western 
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Introduction 

Le XXe siècle voit le contrôle de la quasi-totalité des territoires africains par les puissances 

européennes. La conférence qui réunit à Berlin les représentants de 14 pays européens, de 

novembre 1884 à février 1885, a pour objet de régler pacifiquement les litiges relatifs aux 

conquêtes coloniales en Afrique(https://www.droitcongolais.info/files/0.10.02.85A-Acte-

general-de-la-conference-de-Berlin-de-1885.pdf, consulté le dimanche 1 mars 2026, 12:38:51) 

En effet, l’occupation des terres en Afrique avait donné naissance à des difficultés entre les 

nations conquérantes européennes. Pour éviter que ces différends ne dégénèrent des dirigeants 

d’Europe eurent la sagesse de convoquer les pays d’Europe à Berlin en Allemagne pour aplanir 

les divergences. À cette conférence, les règles d’occupation des terres sur le continent africain 

furent établies. Les modalités du morcellement du continent furent ainsi définies sans l’avis des 

populations propriétaires des terres à partager. Après la conférence de Berlin (1884-1885), 

l’Europe se partagea l’Afrique. La France bien avant la date officielle de la création de la 

colonie, s’était déjà aventurée sur les terres ivoiriennes. Cette pénétration s’est faite par le sud 

du territoire.  C'est à partir de 1890 que les Français tentent réellement de prendre possession 

de l'ouest de la Côte d'Ivoire. Des missions venues de France parcourent le littoral et pénètrent 

l’intérieure des terres (C. Wondji, 1963 : 7). La France avait donc lancer une véritable série 

d’exploration. En effet, le Capitaine Binger1 avait déjà signé des traités de protectorat avec les 

chefs de Kong, du Djimini, du Ano pour ne retenir que ces trois, avant de regagner Grand- 

Bassam qui était déjà considéré comme la capitale de la future colonie. Ces mouvements dans 

diverses contrées auront le mérite de donner de précieux renseignements sur la géographie et 

les hommes. Ils auront surtout aidé les Français à répertorier les ressources économiques dont 

disposaient les différentes régions visitées. C’est suite à tout ce mouvement que la France 

conquiert la Côte d’Ivoire qui devient officiellement sa colonie le 10 mars 1893. 

Bien qu’étant déclarée colonie française, la partie septentrionale du territoire n’a connu 

l’autorité de la France qu’après la capture de l’almamy Samori Touré en 1898. En 1898, la lutte 

contre Samory et la défaite de ce dernier relancent le mouvement de fondations ; cette fois, c’est 

par le nord que se font les créations de postes (P. Kipré, 1985 : 113).  La défaite de Samory 

Touré permis ainsi à la France de progresser dans son processus d’occupation de l’entièreté des 

terres ivoiriennes par la mise en place de postes militaires. Ce processus permit l’installation 

d’un poste à Dabakala pour réaffirmer l’autorité de Paris sur le Djimini.  Au nord de Satama et 

 
1 Se référer à l’ouvrage de Louis Gustave Binger intitulé : « Du Niger au golfe de Guinée par le pays de Kong et 

le Mossi » publié en 1892. 

https://www.droitcongolais.info/files/0.10.02.85A-Acte-general-de-la-conference-de-Berlin-de-1885.pdf
https://www.droitcongolais.info/files/0.10.02.85A-Acte-general-de-la-conference-de-Berlin-de-1885.pdf
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pour permettre des liaisons aisées entre Kong et les postes du Baoulé, un autre poste est installé 

en décembre dans l’ancienne capitale du second empire de Samori, Dabakala (P.Kipré 1985 : 

123). L’occupation des possessions samoriennes par la France conduit le pays Djimini dans le 

giron de la France impériale. À partir de cet instant, les instruments de la domination française 

notamment l’école française se mettent en place. En effet, Le Lieutenant-Gouverneur décide de 

l'ouverture d'écoles régionales à Lahou et à Dabakala (P.Desalmand, 1983 : 258-259) . 

Dabakala étant la plus importante localité du Djimini. Naquit alors un combat pour la survie 

des institutions de formation chez les Djimini. 

Quel est alors l’impact de l’école occidentale sur les institutions d’éducation et de formation en 

pays Djimini ? Répondre à cette préoccupation permettra d’aboutir à l’objectif fondamental qui 

est de comprendre les conséquences subies par les institutions de formations chez les Djimini 

du fait de l’instauration de l’enseignement à l’occidentale. La matérialisation de ce travail s’est 

faite grâce à l’analyse, au recoupement et l’interprétation des informations recueillies des 

sources orale suite à nos entretiens à Dabakala, Kotolo, N’gorla, Satama Sokoro, Foumbolo, 

Boniérédougou, sur internet et à la bibliographie disponible. 

Cette documentation nous a permis de mener une étude en deux parties. La première présente 

les institutions de formations chez les Djimini. La seconde permet de montrer les conséquences 

de l’école française sur l’effritement des institutions de formation en pays Djimini 

1. Les institutions de formation dans le Djimini 

Le congrès de Berlin (capitale de l’Allemagne) a donné les leviers de l’occupation des terres en 

Afrique. À partir de cette conférence, une course effrénée est lancée entre les nations 

européennes en vue de se faire des territoires sur le continent africain. Ainsi, la France conquiert 

un ensemble de territoires qui lui permettra de former ce qui sera appelé plus tard Côte d’Ivoire. 

À la suite de cette occupation, le Djimini se retrouve sous l’influence de la France. Pour mieux 

exploiter le territoire, la France institue des structures de formation. Ces structures entrent alors 

en concurrence avec celles déjà existantes. Les structures qui permettaient aux populations 

locales de pérenniser leur civilisation. Dans le pays Djimini, la présence de l’école française 

constituera un défi majeur pour les institutions de formations. Dans cette première partie, nous 

présenterons les institutions de formation chez les Djimini. 

1.1. Les institutions de formation des Djimini 

Avant de mettre l’accent sur les structures de formation des Djimini, il nous paraît impérieux 

de faire une brève présentation de l’espace sur lequel porte notre étude. Retenons que le pays 
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Djimini est concentré sur les terres du département de Dabakala dans la région du Hambol et 

dans le district de la vallée du Bandama dans le centre-nord de la Côte d’Ivoire. 

L'aire géographique des Djimini, est située à l'extrême sud-est du monde sénoufo (M. 

Coulibaly, 1992 :2). Le pays Djimini est donc une composante de l’aire culturelle sénoufo de 

Côte d’Ivoire. Situé entre les degrés 8 et 9 de latitude Nord et les degrés 4 et 5 de longitude 

Ouest, le pays est limité au nord par le peuple Dioula de Kong, au sud par le peuple Djamala, à 

l'est par le peuple Koulango, et enfin à l'ouest par le peuple Tagbana. La terre y est très fertile 

et les jimini2 sont essentiellement paysans. Ils cultivent l'igname, le riz, le maïs (J. M'lanhoro, 

1985 :4) Le pays est encadrer par des peuples, surtout les Dioula de Kong dont la présence aura 

des incidences sur l’histoire du pays. Pour pérenniser donc sa civilisation, le peuple djimini 

s’était doté d’un certain nombre de structures. Elles sont constituées de deux éléments 

fondamentaux. Il s’agit de la cellule familiale et de la société et des institutions initiatiques. 

1.2. La cellule familiale 

En pays Djimini, la famille est le socle de la société. En Afrique tout commence par la famille 

et tout finit par elle.  Sans la famille, nous sommes perdus3. La famille appelée Gô en pays 

Djimini se présente comme l’affirme (D. Coulibaly, 2019 : 89) : 

Les familles sont constituées de l’ensemble des membres d’une même 

descendance appelé « Go » qui signifie maison ou famille. Ici nous lui 

donnons le sens de famille où le matrilignage est de règle. Il s’agit de la famille 

élargie au sens propre du terme. Le « Go » vu comme la famille élargie est de 

type matrilinéaire. Il comprend tous les descendants d’un même ancêtre. Il est 

large et son étendue est très souvent illimitée. Appelé Nérigbaha par les 

Sénoufo du centre, le Go (famille) n’a pas de limites géographiques strictes. 

Il peut s’étendre non seulement à plusieurs quartiers du village, mais aussi à 

différents villages, en particulier au village de la dernière migration des 

descendants en ligne pure. 

Ici, la famille est large et conduit au-delà même de la concession du père. Ses limites vont au-

delà d’un village. Son rôle dans l’éducation et la formation de l’individu est déterminante. Cette 

situation résulte du fait que, lorsqu’une personne sort de la cellule familiale, elle devient le 

représentant ou l’ambassadeur de toute sa lignée. À travers elle, sa famille est jugée. Son 

comportement, sa tenue dans la société détermine le degré de son éducation et sa formation. 

Comme toutes les familles tiennent à leur réputation, l’éducation et la formation de ses membres 

revêtent un cachet important.  Dans les sociétés africaines en général et particulièrement du 

Djimini, la cellule familiale constitue un maillon primordial dans la formation et l’instruction 

 
2 Le nom djimini s’écrit de plusieurs manières. L’orthographe des ouvrages (coloniaux) aborde le nom en l’écrivant 

« gimini, jimini ». Depuis, l’indépendance de la Côte d’Ivoire on retient essentiellement l’orthographe Djimini. 
3 Ouattara Sangbassion, entretien réalisé le 20 mars 2016 à Boniéredougou. 
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de l’homme. La famille composée de plusieurs niveaux, est la structure de base de la société. 

Composée de la petite et de la grande famille, elle est le socle fondateur et fédérateur de la 

société en pays Djimini. Chez nous les Djimini, c’est la famille qui nous fait4. C’est pourquoi 

son rôle dans la formation est très important. 

Les enseignants de l’école traditionnelle djimini sont les membres de la famille et de toute la 

société. « Dans la société traditionnelle, l’éducation était l’affaire de tous. Toute la famille et la 

société avoisinante s’en chargerait, la société elle-même était responsable de sa propre 

éducation, même si cette éducation que dispensait la société dans sa totalité avait tendance à 

être immuable » (L.Sosoo document non daté p.14). L'éducation traditionnelle est le fait de tout 

le monde. La mère, durant la petite enfance, le père ou, dans certains cas, l’oncle, les grands-

parents ou le tuteur jouent souvent un rôle particulier, mais l'éducation est l'affaire de tous. 

L'enfant appartient au groupe et tout le monde est responsable de son éducation (P. Desalmand, 

1983 : 22). Cette éducation était dispensée par les ainés aux cadets. Tous les membres de la 

famille ou de la société étaient des éducateurs car la formation était plus qualifiante que 

diplômante. Les ainés avaient une haute responsabilité vis-à-vis des cadets. C’est pourquoi dans 

un groupe de personnes, lorsqu’un problème survenait l’ainé du groupe était le premier 

responsable s’il avait toutes ses facultés. L’âge constitue ainsi un élément déterminant dans la 

responsabilité. Toute personne ayant un certain âge pouvait être un éducateur pour les moins 

âgés dans la famille comme en dehors. Au-delà de la famille, dans le monde sénoufo et 

particulièrement chez les Djimini, le pôrô (poro) était lui aussi un facteur clé dans le système 

éducatif. 

1.3. L’institution initiatique (Sangbara / poro) 

 Les sociétés initiatiques en pays sénoufo et particulièrement en pays Djimini constituent un 

élément incontournable de la transmission du savoir pour la prise de responsabilité dans la 

cellule familiale et au-delà. (B. Holas 1966 :153) permet de comprendre le rôle des institutions 

initiatiques en pays sénoufo lorsqu’il affirme que: « le poro est aussi une « université ou tout 

membre de la société reçoit, par degré, une instruction complète. Le but final de cette institution 

est de conduire l'homme de son état primitif d'animal à celui de l'unité sociale parfaite, ou, en 

d'autres termes, de recréer, de réaliser l’homme ». Nous retenons ici que l’homme ne peut se 

réaliser qu’à travers le Poro. En réalité, le Poro offre à l’homme tout le matériel dont il a besoin 

pour s’affirmer dans la société. (M. Coulibaly, 1992 : 38-39) partage lui aussi l’importance que 

joue l’institution initiatique dans la société Djimini. Il précise que le terme est polysémique. 

 
4 OUATTARA Soungari, entretien réalisé le 21 mars 2016 à Boniéredougou 
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Chez les Djimini-bambara, qui sont les garants de la tradition sénoufo, sagbara 

est le nom donné aux rites d'excision. De fait, sagbara est un terme 

polysémique s'appliquant en premier lieu à une institution initiatique qui se 

présente comme le principal vecteur du jeux social djimini. Facteur de 

cohésion sociale, cette institution se fonde sur le clivage sexuel. Dès lors, on 

distingue dans la société deux branches du sagbara : une branche féminine et 

une branche masculine qui, on s'en doute, sont consubstantielles, bien qu'elles 

recouvrent chacune des traits spécifiques. 

Le bois sacré fut un levier déterminant dans la transmission des savoirs et de la stabilisation de 

la société Djimini. Le lieu d’’initiation appelé bois sacré est « une réserve boisée de quelques 

hectares où l’on enseigne ou réalise certains actes secrets, certaines initiations ». (R.T. Soro 

2012 : 81). Le bois sacré est un lieu singulier dans l’environnement du village où il se trouve. 

« Ils contrastent avec (les bois sacrés) l’ensemble de la végétation du pays, car ils ont un aspect 

singulier auquel leur nombre donne un relief impressionnant » (T. Ouattara, 1991 :109). En 

effet, le bois sacré appelé en langue djimini Poridôgô (lieu d’initiation) tranche toujours avec 

la végétation qui l’environne. Il a en général une couverture végétale plus importante que ses 

alentours immédiats. Il convient de retenir qu’un cadre d’enseignement formellement définit 

pour l’enseignement n’existait pas. Toutes les situations et occasions étaient des cadres où 

l’enseignement se dispensait. « Partout était un lieu d’apprentissage »5. Il confirme ainsi que 

les lieux d’apprentissages n’avaient pas été établi et que tout lieu pouvait et servait d’école. « 

Chez nous les Djimini, il n’y avait pas l’école que vous avez de nos jours. On apprenait sans se 

mettre entre quatre murs6 ». L'éducation de type traditionnel se donne partout et il n'y a pas, 

comme dans l'enseignement occidental, un lieu spécialement destiné à cet effet (P. Desalmand, 

1983 :20). L’école était donc partout. Cependant, le bois sacré fut pendant très longtemps un 

cadre de transmission du savoir, le « Poridôgô ou lieu d’initiation » permettait la transmission 

d’un savoir pour la gestion des affaires de la communauté. C’est ce que tente de préciser (T. 

Ouattara dans l’émission pays profond de la RTI https://www.youtube.com/watch?v=YVEGEDAWhag, 

consulté le 19/04/2026) :  

Ici à Kotolo, comme dans les villages djimini, on a un bois sacré où on fait 

l’initiation. Si tu n’es pas initié, tu n’as pas droit à la parole en public. 

Lorsqu’il y’a une réunion, tu ne peux pas prendre la parole parce que tu es 

encore jeune, tu es encore petit. Il faut être initié au bois sacré pour avoir 

l’éducation des parents parce qu’il y’a des règlements et des commandements 

que tu dois suivre dans le village. Si tu n’es pas initié, tu ne peux pas les 

connaitre. 

Le bois sacré donne à l’homme quel que soit le sexe les valeurs de sa société. Après la sortie 

du bois sacré, l’enfant, même la fille, se met à genoux pour saluer. (D. Coulibaly dans l’émission 

 
5 Fofana Djountigui entretien réalisé le 07 mars 2016 à son domicile à N’gorla 
6 Ouattara Téfi entretien réalisé le 06 mars 2016 à son domicile à Kotolo 

https://www.youtube.com/watch?v=YVEGEDAWhag
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pays profond de la RTI https://www.youtube.com/watch?v=YVEGEDAWhag, consulté le 

19/04/2026). Le bois sacré permettait de transmettre aux diverses générations les rudiments 

pour mieux gouverner lorsque le pouvoir leur sera dévolu. L’initiation au bois sacré était 

réservée aux enfants qui avaient leurs langues dans leurs poches7. Tout enfant qui ne savait pas 

garder un secret devait attendre très longtemps avant de connaitre cette phase de la vie du 

Djimini. « On faisait le bois sacré lorsque tu pouvais garder des secrets. Les rites qui ont lieu 

dans le bois sacré restent secrets et quiconque venait à en révéler la teneur à des non-initiés 

devait être frappé d’un malheur voire de la mort8 ». Ici est souligné le caractère hautement secret 

de tout ce qui se fait dans le bois sacré.  

Comme dit plus haut, le bois sacré est un cadre où on apprenait dans la douleur et à garder le 

secret. Le bois sacré des femmes était rythmé par excision. L’excision et les grandes funérailles 

se faisaient en pays Djimini pendant la saison sèche. Cette période était marquée par une pose 

dans les travaux champêtres. Les funérailles et les initiations constituaient des grands moments 

de la vie du Djimini et participaient activement à l’instruction des jeunes. L’éducation et la 

formation sont un élément primordial de la pérennisation d’une culture, d’une civilisation. La 

France en s’installant en Côte d’Ivoire et en pays Djimini a su utiliser cet instrument pour y 

implanter sa civilisation. 

2. De l’avènement de l’école occidentale à la mise en péril des institutions de 

formation traditionnelles chez les Djimini  

L’école occidentale entre en pays Djimini suite à la conquête de cette partie du territoire après 

la défaite de l’Almamy Samory Touré. Les premiers pas s’effectuent au début du XXe siècle. 

Cette période marque le début de la détérioration des institutions de formation et d’éducation 

chez les Djimini. 

2.1. L’avènement de l’école occidentale dans le Djimini 

La présence française dans le nord de la Côte d’Ivoire se fit après celle de la partie méridionale. 

En effet, occupé par l’Almamy Samori Touré, le nord de la Côte d’Ivoire échappait au contrôle 

de la puissance française. C’est après son arrestation en 1898, que les troupes françaises s’y 

établirent. Il résulte de cette situation l’occupation du pays Djimini par la France. Si la présence 

de la France en terre djimini se fit à la fin du XIXe siècle, c’est au XXe siècle qu’on signale la 

création de la première école de type occidental. Le Lieutenant-Gouverneur décide l'ouverture 

 
7 Étaient admis dans le bois sacré, les enfants ou les personnes qui pouvaient garder des secrets. Ceux qui n’allaient 

pas divulguer ce qui se faisait comme rites. Les rites du bois sacré sont frappés du sceau du secret. Les non-initiés 

et les femmes ne doivent rien savoir de ce qui s’y déroulait.  
8 Fofana Djountigui entretien réalisé le 07 mars à son domicile à N’gorla  

https://www.youtube.com/watch?v=YVEGEDAWhag
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d'écoles régionales à Lahou et à Dabakala en 1903 (P. Desalmand, 1983 :258-259). Par ce 

moyen la France entend mettre en œuvre sa politique de conversion des « indigènes ». 

La France avait pris pour auxiliaire de sa marche le plus puissant moyen de 

civilisation, l’instruction, elle se devait de pacifier, d’éclairer ces contrées d’y 

répandre à nouveau les bienfaits de la science […] d’accorder tous ses efforts 

à l’agriculture et ainsi d’opérer dans le pays cette révolution morale et 

matérielle qui lui incombait (N’N Kouadio, 2025 :14) 

L’objectif donc de l’école dans le pays et en partant dans le Djimini, était de transformer les 

populations locales en de véritables auxiliaires de la présence française.  

Dans le Djimini, l’église catholique a joué un rôle important dans l’enracinement de l’école 

occidentale. Elle fut l’un des fers de lance de l’école occidentale dans le Djimini. Les 

missionnaires chrétiens convoitaient une région déjà touchée et bien marquée par une autre 

religion qu’est l’islam. Pour se faire, il fallait investir les régions du septentrion ivoirien. À en 

croire P. Trichet, (1994, t1 :151) : 

Quoique les musulmans soient encore peu nombreux dans les contrées de la 

Côte d’Ivoire, il est à craindre qu’ils ne se multiplient rapidement si l’on ne se 

hâte d’établir auparavant la religion chrétienne dans les principaux centres 

(…), il convient de concentrer tous les efforts pour fonder le plus tôt possible 

au moins trois nouveau postes chacun dans trois pays différents que sont le 

Tagbana, le Tafiré et le Djimini. 

La lutte contre l’expansion de la religion musulmane passe, selon les missionnaires chrétiens, 

par l’établissement de communautés chrétiennes dans le nord de la colonie notamment dans le 

Djimini. Pour y arriver, ils passent par l’ouverture d’écoles. Cette politique consiste à 

transmettre la foi chrétienne aux Djimini par l’instruction. L’école étant un levier indispensable 

à l’enracinement de la foi chrétienne et de la civilisation européenne en Afrique.  

En 1936, une paroisse est officiellement ouverte à Boniérekaha ou Boniéredougou. 

L’installation de l’église à Boniéredougou se fit avec la bénédiction des autorités traditionnelle 

du Djimini-nord. Celles-ci voulaient rapprocher leurs enfants d’elles, car la présence de l’église 

catholique permettait l’ouverture d’écoles. Donc pour retenir les enfants qui allaient étudier 

dans le Tagbana, le chef de canton fit appel à l’église catholique afin qu’elle s’établisse chez 

lui. « Le vieux Ténié, chef du groupe Diafolo, chef du canton Djimini-nord, a demandé la 

présence de la mission : il préfère garder ses fils sur place plutôt que de les envoyer à l’école 

chez les Tagbana. Déjà en 1932, quelques Djimini vont à l’école de la mission à Katiola » 

(Évêché de Katiola, 1995 :25). Le vœu du vieux Ténié ne tardera pas à être exaucer. Car en 

1934, le gouverneur de la colonie J.F Reste autorise l’ouverture d’une chapelle à 

Boniéredougou. 
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Par lettre daté de Bingerville le 18 mai 1934, le gouverneur des colonies, J.F 

Reste, s’adresse à monsieur le Révérend père Porte. Missionnaire catholique 

à Katiola s/c de monsieur l’administrateur du cercle des Tagbanas à Dabakala, 

il lui accorde l’autorisation d’ouvrir à Boniérédougou une chapelle où seraient 

enseignés en même temps que le catéchisme, les premiers éléments du français 

et du calcul (Évêché de Katiola, 1995 :25). 

 Par cet acte, l’administration coloniale française donne le feu vert à l’église afin que celle-ci 

participe à la formation des premiers fils et filles du Djimini à l’acquisition de la civilisation 

occidentale. L’église catholique permit aux enfants du Djimini non seulement d’entrer en 

contact avec la chrétienté mais aussi avec l’école occidentale. D’autres écoles de la mission 

furent plus tard construites dans d’autres contrées du Djimini. « Dès 1958, construction et 

ouverture des premières écoles de la mission à Kotolo et Fenessiguedougou» (Évêché de 

Katiola, 1995 :90). Les effets conjugués des autorités de la colonie et de l’église catholique 

surtout, concoururent à la construction et l’ouverture d’écoles de types occidentale dans le 

Djimini. 

A l’indépendance, les nouvelles autorités du pays continuèrent la construction d’écoles dans 

tout le pays ainsi que dans le Djimini. Il en résulta une scolarisation généralisée dans le Djimini. 

Désormais, l’école traditionnelle djimini se voit concurrencer par l’école des Blancs. Pour 

entrer dans le nouveau monde, il fallait aller à cette école, savoir lire et écrire la langue 

française. Ce fut le début de la décadence des structures de formation chez les Djimini.  

   Notons que ce qui était enseigné consistait à l’apprentissage de la langue française, du calcul 

afin de former des agents pour le bon fonctionnement de l’administration coloniale qui prenait 

le contrôle du territoire. Aussi, pour que les Djimini adoptent la civilisation française et 

européenne. Connaitre l’histoire de la France, sa géographie, ses lois puisqu’elles devaient 

dorénavant être appliqué dans le territoire. Le but premier de l’école française était de constituer 

des îlots de personnes dans cette masse d’analphabètes afin qu’ils puissent à leur tour enraciner 

la civilisation européenne dans le Djimini.   

2.2. Le défi de la survie des institutions de formation chez les Djimini face à la présence 

de l’école française 

Notre contribution n’a pas pour vocation de démontrer que la présence de l’école occidentale 

(française) sur le sol africain en général et en particulier en pays djimini (Côte d’Ivoire) n’a 

nullement contribuer à la transformation qualitative de nos sociétés. Ce que nous tentons de 

démontrer est la non prise en compte des valeurs qui fondent la société djimini et ivoirienne 

dans les systèmes d’éducation et de formation de jeunes après la colonisation. La présence de 

l’école française en pays djimini eu un impact important dans l’effritement des structures 
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d’éducation et de formation en pays djimini. Cette situation est la mieux partagée des pays 

d’Afrique qui ont connu la domination impériale européenne. C’est ce que (O. Sy, 2009 :15) 

souligne à travers ses propos suivants : « Mon fils, toutes les difficultés que nous vivons dans 

le “pays des Noirs” sont liées au fait que nous avons abandonné nos fétiches pour emprunter 

ceux des autres, mais l’inconvénient c’est que nous ne parlons pas la même langue que ces 

fétiches d’emprunt. » La problématique soulevée ici, a trait à l’abandon de nos coutumes, notre 

propre manière d’être face à la présence de l’occident en Afrique. Le corollaire de cette situation 

est la désintégration de nos sociétés car « Après la mise au monde, il reste l’éducation. Vivre 

c’est persévérer dans son être. Et pour une société donnée, c’est par l’éducation qu’elle se 

perpétue dans son être physique et sociale. » (Ki Zerbo Joseph, 1990 :15). La logique 

occidentale en instituant son système d’éducation dans nos territoires était clairement affichée. 

Il s’agissait en réalité de tuer le système déjà en place chez les peules dominés. Dans cette 

logique, l’enfantement ne donnera plus un enfant Africain mais plutôt un hybride. Ces 

personnes coupées de leurs vraies racines et n’ayant pas les racines du nouveau père. Cet enfant 

qui logiquement devrait permettre la perpétuation des valeurs de ses ancêtres se trouve alors 

perdu. Pour enraciner sa civilisation dans le Djimini, le colon impose l’instruction des enfants 

dans ses écoles. À l’indépendance la politique coloniale d’enseignement s’amplifie par la 

création de nombreuses écoles pour poursuivre l’enseignement de type européen. Cette 

situation eut comme conséquence le retrait des enfants de leur cadre d’apprentissage 

traditionnel pour un système qui enseigne de nouvelles choses aux apprenants. La socialisation, 

l’éducation, tous les rituels de la vie sociale sont exprimés à travers ce poro  (M. Coulibaly dans 

l’émission « pays profond de la RTI ».https://www.youtube.com/watch?v=YVEGEDAWhag 

consulté le 19/04/2026).  

Ce Poro où tous les éléments de la vie se forgent est fortement remis en cause. Désormais, ce 

ne sont plus les initiés au Poro qui ont droit à la parole, mais les personnes qui savent lire et 

écrire la langue du colon. Ces derniers sont les interlocuteurs de l’administration. Ils décident 

à la place des « vieux ». Ces lettrés sont les yeux du nouveau monde. Ils sont l’expression 

vivante de la domination occidentale de l’Afrique et de ses cultures. L’impact est indéniable, 

car depuis que l’école occidentale a pris les rênes de la formation en pays djimini en particulier, 

il est à noter que le savoir ancestral est relégué au second plan, voire ignoré. Dans notre société, 

ces personnes âgées dans les familles, les responsables des bois sacrés qui étaient les chevilles 

ouvrières, les patrons de l’éducation et de la formation ont un rôle mineur. Leur place dans 

l’éducation est quasi méprisée dans la société.  « L'homme de la modernité vit dans un monde 

https://www.youtube.com/watch?v=YVEGEDAWhag
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du chacun pour soi, du chacun chez soi (P. Desalmand, 1983 : 32) ». Cette école occidentale 

conduit à un individualisme dans la société. Avec la colonisation, nos enfants sont allés à l’école 

du blanc. Aujourd’hui, notre société est fragilisée9. Cette situation est contraire au 

communautarisme, à la solidarité que prône l’éducation djimini et africaine. 

La finalité de ces nouvelles structures de formation était autre que le but poursuivi par l’école 

traditionnelle africaine. C’est donc en cela que : 

- Les méthodes d’apprentissage ancestral ne sont pas utilisées ; 

- Le savoir ancestral est relégué au second plan voire ignoré ; 

- Les connaissances données par les vieux deviennent caduques ; 

- La connaissance livresque prend le pas sur l’école de la vie des Djimini ; 

- Les institutions initiatiques connaissent un déclin ; 

- Négligence du rôle des vieux dans le savoir ; 

- Perte des valeurs ancestrales ; 

- Influence grandissante des cadres issus de l’école française. 

La présence de l’école occidentale dans le Djimini a constitué et constitue un réel défi pour la 

survie des structures d’éducation et de formation chez les Djimini. 

Conclusion 

Le XXe siècle marqua la rencontre de deux institutions de formation en pays djimini. En effet, 

la conférence de Berlin a jeté les bases de la conquête coloniale en Afrique. Suite à ladite 

conférence, la France va mener une série de conquêtes qui lui permit de se tailler un énorme 

empire sur le continent africain. La présence française en Côte d’Ivoire dont fait partie le « pays 

djimini » a connu la domination impériale française après la capture de Samory Touré en 1898 

L’établissement des colons français dans le Djimini a conduit à la désintégration des structures 

de formation et d’éducation. Composées de la famille, de la société ainsi que le poro. Cette 

situation est la résultante de reformes en matière d’éducation et de formation qui n’ont pas eu 

le souci de tenir compte des structures des peuples colonisés. 

La période postcoloniale qui devrait permettre un retour aux sources, n’a fait qu’accélérer le 

processus de disparition des institutions dans le Djimini et des peuples d’Afrique. Il résulte de 

ce constat, un peuple qui n’a plus de réels repères, de leviers lui permettant d’exprimer son 

originalité dans un monde en perpétuel changement  

 
9 Coulibaly Dougoutigui Tessé, entretien réalisé le 20 mars 2016 à Tagbonon-Bambarasso. 
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Nous voulons bâtir une société avec des repères extérieurs. Il serait important pour les Djimini 

et tous les peuples de Côte d’Ivoire et partant d’Afrique de fonder notre avenir, notre 

développement sur un fond solide. Ce fond, on ne peut que l’avoir dans notre civilisation. 

Revisiter notre culture, nos coutumes en profondeur afin de former un citoyen qui s’il ne sait 

pas où il va, qu’il sache d’où il vient. Aucune nation, aucun peuple ne peut se bâtir, se 

développer uniquement qu’avec des valeurs extérieures. Les pays d’Asie sont un exemple de 

développement basé sur des valeurs internes intégrant quelques éléments extérieurs. Le 

développement de ces pays pourrait inspirer les nôtres pour nous permettre de faire face aux 

nouveaux défis. 
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